Rép.2013/600
N° D'ORDRE

N° D'ORDRE
R.G. 
Page 2/
N° D'ORDRE
R.G. 2013/AN/63
7/12

+ Droit judiciaire – Droit de la sécurité sociale – Aide sociale – Retrait – Octroi antérieur à la suite d’une décision judiciaire – Autorité de chose jugée – Portée – Modifications de la situation – Demandes différentes – Loi du 8/7/1976, art.57 ; loi du 11/4/1995, art. 17 et s. ; Code jud., art.23, 25 et 26

Aide sociale – Etat de besoin – Examen des diverses demandes – Loi du 8/7/1976, art. 1 et 57

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 5 décembre 2013

R.G. n° 2013/AN/63





12ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 7e ch., R.G. n°12/1673/A

EN CAUSE DE :

Monsieur Marc V et son épouse Madame Evelyne V 
appelants, comparaissant par Me Cédric Bernes, avocat.

CONTRE :

Le CENTRE PUBLIC D’ACTION SOCIALE, en abrégé C.P.A.S., de NAMUR dont les bureaux sont sis à 5100 JAMBES (NAMUR), rue de Dave, 165

intimé, comparaissant par Me Olivier Gravy, avocat.

(
(                        (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel et à l’effet dévolutif de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 27 mars 2013. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 11 avril 2013.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


Les points sur lesquels le jugement dont appel n’a pas statué doivent être examinés par la Cour dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel ainsi que les parties l’ont admis à l’audience.

2. Les faits.

- Les époux V-V, ci-après les appelants, ont six enfants à charge dont un enfant trisomique et atteint de divers handicaps physiques.

- L’épouse n’a pas de revenus tandis que son conjoint perçoit des indemnités à charge de son organisme assureur. Outre ces revenus et les allocations familiales, le couple reçoit une pension alimentaire pour la fille de l’appelant née d’une première union.

- Le 12 septembre 2008, le tribunal du travail tient compte des rentrées et des charges du ménage pour allouer en sus une aide sociale financière mensuelle de 350 € avec effet au 1er juillet 2008. Il est fait état de la nécessité pour les deux conjoints de consommer des produits alimentaires coûteux et il en va de même pour l’enfant trisomique, laquelle nécessite par ailleurs des frais médicaux et paramédicaux.

- Le C.P.A.S. prend aussi à sa charge les frais de consultation de l’appelante chez un psychologue (une séance par mois à raison de 35 €). La carte santé est également attribuée pour les frais de consultation médicale (médecin généraliste, médecins spécialistes à la demande du médecin traitant et dentiste ainsi que pour les frais pharmaceutiques).

- Le 1er juin 2012, un revenu d’intégration est accordé aux deux aînés.

3. La décision.


Par décision du 30 mai 2012, le C.P.A.S. décide :

· du retrait de la prise en charge du DUOCAL au 1er janvier 2011 au motif que les appelants bénéficient de ressources suffisantes pour y faire face ;
· du retrait de l’aide financière de 350 € au 1er mars 2012 pour la même raison, retrait susceptible d’être revu en cas de modification de la situation ;

· du refus de prise en charge d’une facture de 5,32 € du CHR dès lors que les appelants bénéficient de la carte santé ;

· du retrait de la carte santé à dater du 1er juin 2012, pour les mêmes motifs que ceux invoqués ci-dessus ;

· du retrait de la prise en charge des frais paramédicaux (psychologue) au 1er juillet 2012, pour le même motif.


Par contre, la même décision prolonge la prise en charge des frais paramédicaux du 1er juillet 2011 au 30 juin 2012 et prend en charge une facture d’hospitalisation de 10 € pour une raison d’équité.

4. Le jugement.


Le tribunal valide la décision de révision considérant que le C.P.A.S. est en droit de revoir un octroi antérieur en présence d’un élément nouveau.


L’aide mensuelle de 350 € doit, compte tenu de l’augmentation des ressources globales du ménage de 560,50 € (RIS de deux enfants majeurs au 1er juin 2012), être supprimée à cette date. Le tribunal confirme la décision sous réserve de la date de prise de cours reportée au 1er juin 2012.


Il rétablit le droit à la carte santé compte tenu de l’importance des frais.


Il ordonne la réouverture des débats pour la suppression du Duocal et des frais de psychologue.

5. L’appel.


Les appelants relèvent appel au motif que le jugement qui leur a accordé une aide financière est revêtu de l’autorité de chose jugée et ne peut être revu, ce qui nécessite une procédure judiciaire pour réformer le jugement.


Ils font état de leur situation financière qui justifie le maintien de l’aide antérieure.


A l’audience, les parties demandent à la Cour d’évoquer et de faire droit aux chefs de demandes non vidés par le jugement dont appel.


Le C.P.A.S. n’a pas formé appel incident.
6. Fondement.

6.1. L’autorité de chose jugée et la révision administrative.

6.1.1. L’autorité de chose jugée.

Les textes.


Selon l’article 23 du Code judiciaire :

« L’autorité de la chose jugée n’a lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet de la décision. Il faut que la chose demandée soit la même ; que la demande soit fondée sur la même cause ; que la demande soit entre les mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même qualité ».


Si ces conditions sont réunies, l’article 25 du même Code prévoit :

« L’autorité de la chose jugée fait obstacle à la réitération de la demande ».


L’article 26 ajoute :

L’autorité de la chose jugée subsiste tant que la décision n’a pas été infirmée.

Leur interprétation.

L’autorité de la chose jugée est limitée à ce qui a fait l’objet des points litigieux débattus par les parties devant le juge. On ne peut soumettre au juge deux fois la même question de fait ou de droit, la question litigieuse étant tout point qui a été contradictoirement débattu devant le juge et tranché par lui
.


L’autorité de la chose jugée s’attache non seulement à ce qu’un jugement décide expressément sur un point litigieux mais aussi à tout ce qui, en raison de la contestation portée devant le juge et soumise à la contradiction des parties, constitue, fût-ce implicitement, le fondement nécessaire de la décision
.


Elle ne peut porter que sur l’objet de la contestation. Le principe du contradictoire « conduit (de même) à ne point pouvoir reconnaître [l’autorité de la chose jugée] aux énonciations du jugement qui – fussent-elles même contenues dans le dispositif – ne correspondent à aucune question effectivement débattue. Que l’étendue de la chose jugée soit limitée aux seules questions qui ont été spécialement discutées et tranchées par le juge, est ce qui ressort d’un enseignement doctrinal très ferme »
.

6.1.2. La révision administrative et l’autorité de chose jugée.

Les textes.


La loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale prévoit :

Article 57, §1er :

Sans préjudice des dispositions de l’article 57ter, le centre public d’action sociale a pour mission d’assurer aux personnes et aux familles l’aide due par la collectivité.


Selon la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la Charte de l’assuré social :

Article 8 :

Les prestations sociales sont octroyées soit d’office chaque fois que cela est matériellement possible, soit sur demande écrite.

Article 17, alinéa 1er :

Lorsqu’il est constaté que la décision est entachée d’une erreur de droit ou matérielle, l’institution de sécurité sociale prend d’initiative une nouvelle décision produisant ses effets à la date à laquelle la décision rectifiée aurait dû prendre effet, et ce sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en matière de prescription.

Article 18 :

Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires en matière de prescription, l’institution de sécurité sociale peut rapporter sa décision et en prendre une nouvelle dans le délai d’introduction d’un recours devant la juridiction compétente ou, si un recours a été introduit, jusqu’à la clôture des débats lorsque :

1° à la date de prise en cours de la prestation, le droit a été modifié par une disposition légale ou réglementaire ;

2° un fait nouveau ou des éléments de preuve nouveaux ayant une incidence sur les droits du demandeur sont invoqués en cours d'instance ;

3° il est constaté que la décision administrative est entachée d’irrégularité ou d’erreur matérielle.

Article 19, alinéa 1er :

Après une décision administrative ou une décision judiciaire ayant force de chose jugée concernant une demande d’octroi d’une prestation sociale, une nouvelle demande peut être introduite dans les formes prévues pour la demande originaire. Une nouvelle demande ne peut être déclarée fondée qu’au vu d’éléments de preuve nouveaux qui n’avaient pas été soumis antérieurement à l’autorité administrative ou à la juridiction compétente ou en raison d’une modification d’une disposition légale ou réglementaire.

Leur interprétation.


La loi du 8 juillet 1976 ne contient aucune disposition au sujet de la révision des décisions.


Si la révision s’impose pour un motif de légalité de la décision antérieure, le C.P.A.S. trouve dans l’article 17 de la Charte le droit à la révision avec effet rétroactif.


Comme le fait observer J.-Fr. NEVEN, « Une révision est donc possible, soit en raison de la survenance d’un élément nouveau modifiant, par exemple, l’état de besoin de l’intéressé, soit en vue de rectifier une erreur. Par contre, en principe, une révision ne peut intervenir uniquement parce que le C.P.A.S. entendrait revenir sur une appréciation faite antérieurement. Ainsi, par exemple, à situation financière inchangée, le C.P.A.S. ne peut réviser une décision antérieure d’octroi pour décider que dorénavant l’aide sera remboursable »
.


L’aide sociale est une aide ponctuelle, adaptée à la situation des personnes qui en ont demandé le bénéfice. Elle est par nature temporaire et susceptible de révision si la situation évolue.


L’article 19 de la Charte le précise du reste mais sans prévoir que la révision peut émaner de l’institution de sécurité sociale. Il faut constater que cette disposition vise un refus d’octroi (ou un octroi partiel) et non un octroi dont la remise en cause interviendrait à l’initiative d’une institution de sécurité sociale. Au surplus, à l’époque, l’aide sociale ne rentrait pas dans les matières concernées par la Charte mais il échet d’observer que les législations applicables dans d’autres branches de la sécurité sociale réglementent cette hypothèse
. Mais ce n’est pas parce que l’article 19 ne vise pas expressément la situation que le C.P.A.S. doit, au contraire de l’assuré social, être privé du droit de révision.


Les auteurs soulignent que les dispositions consacrées par la Charte de l’assuré social à la question de la révision sont confuses
 et ce constat ne peut qu’être approuvé.


Il faut donc admettre avec les premiers juges et la doctrine que le C.P.A.S. est en droit de revoir un octroi précédent lorsqu’il estime que la situation a changé.

6.1.3. La révision en l’espèce.


Le jugement invoqué intervenu entre les mêmes parties l’a été à la suite d’une décision antérieure prise sur la base des éléments concrets existants à l’époque.


Le fait que la situation ait évolué, notamment par suite de l’octroi supplémentaire de deux revenus d’intégration au ménage, constitue un élément nouveau justifiant la révision.


Il importe peu que le tribunal ait été amené à se prononcer sur le bien-fondé du premier recours et ait alloué un octroi. Ce premier jugement fait suite à une décision administrative contestée qui a été prise en fonction des éléments lui soumis.


La demande, au sens de l’article 23 du Code judiciaire, n’est donc pas la même et l’autorité de la chose jugée attachée à ce jugement ne peut dès lors empêcher le C.P.A.S. d’entamer une révision d’office s’il constate une évolution qui le justifie.


Or, en l’espèce, le fait que deux des enfants aient obtenu un revenu d’intégration sociale constitue un élément nouveau incontestable.


Pour le surplus, la position des appelants selon laquelle le C.P.A.S. se place dans une situation plus favorable en supprimant l’aide obligeant par là les appelants à introduire une procédure au lieu d’agir lui-même devant le tribunal pour obtenir la révision de l’octroi antérieur est étonnante dès lors que le juge ne peut être saisi d’une procédure en révision de son jugement si un élément nouveau apparaît.


Toute action en la matière requiert une décision administrative préalable (ou le constat que l’institution ne prend pas une décision dans les délais) contre laquelle l’assuré social peut introduire un recours.

6.2. L’aide financière.

Les textes.


En vertu de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale,

Article 1er :

Toute personne a droit à l’aide sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine.

Il est créé des centres publics d’action sociale qui, dans les conditions déterminées par la présente loi, ont pour mission d’assurer cette aide.

Article 57 :

§ 1er. Sans préjudice des dispositions de l’article 57ter, le centre public d’action sociale a pour mission d’assurer aux personnes et aux familles l’aide due par la collectivité.

Il assure non seulement une aide palliative ou curative, mais encore une aide préventive. Il encourage la participation sociale des usagers.

Cette aide peut être matérielle, sociale, médicale, médico-sociale ou psychologique.

Leur interprétation.


Pour pouvoir prétendre à une aide sociale, il faut que la personne qui la sollicite soit dans une situation telle qu’elle ne répond pas aux critères, à savoir qu’elle ne peut mener une vie conforme à la dignité humaine ainsi que le prévoit l’article 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale.


L’absence de ressources comme l’insuffisance de celles-ci peuvent placer une personne dans un état de besoin incompatible avec la dignité humaine.


C’est à cette personne de justifier qu’elle se trouve dans une telle situation. Tout examen doit se faire in concreto, c’est-à-dire en tenant compte de la situation particulière du demandeur d’aide.


La question qui doit être posée est celle de savoir si sans l’aide sociale financière demandée (ou dont il incombe au C.P.A.S. d’en examiner d’office les conditions d’octroi), la personne se trouve dans un état de besoin incompatible avec la dignité humaine
. C’est la condition d’octroi fondamentale avant même d’apprécier l’état de besoin
.


L’existence de dettes ne rend pas la vie d’une personne non conforme à la dignité humaine. Le C.P.A.S. n’a pas à prendre les dettes en charge sauf si elles empêchent l’accès aux droits essentiels (absence de logement, insuffisance de moyens pour se nourrir ou se soigner)
.

Leur application en l’espèce.


Le C.P.A.S. a supprimé une aide financière précédemment accordée au motif que les nouveaux revenus du ménage compensaient largement son octroi.


Il s’est fondé sur la situation financière du ménage :

1. Rentrées :

a) Allocations familiales : 1.936,98 €

b) Indemnités de mutuelle de l’appelant : 1.560,26 €

c) Rente alimentaire d’un enfant : 200 €

d) RIS de deux enfants : 2 x 280,25 = 560,50 €

e) Total : 4.257,74 € en mai 2012

2. Sorties :

a) Prêt hypothécaire : 517,24 €

b) Garage : 25 €

c) Electricité et gaz : 300 €

d) Eau : 60 €

e) Frais scolaires (moyenne calculée sur trois mois) : 242,01 €

f) Téléphone, tv, internet (moyenne calculée sur trois mois) : 175,72 €

g) Carburant voiture (moyenne calculée sur trois mois) : 111, 61 €

h) Frais de santé non couverts par la carte santé : 80 €

i) Cotisations mutuelle : 26,70 €

j) Assurances : 94,34 €

k) Taxes : 25 €

l) Frais alimentaires : 1.317,50 €

m) Frais vestimentaires : 200 €

n) Total 3.185,12 €.


Pour le C.P.A.S., les appelants disposent donc d’un solde mensuel de 1.072,62 € (cf. Rapport social).


Les appelants contestent le relevé de leurs charges.


Ils entendent voir porter le coût de l’énergie de 300 à 400 €, évaluent la nourriture à 900 € par mois pour 5 personnes à majorer du coût nécessaire pour l’appelante et deux des enfants qui requièrent une alimentation particulière plus coûteuse (324,70 € + 286,20 € + 297,70 €), soit au total pour ce poste 1.808,60 € au lieu de 1.317,50 €, les frais vestimentaires à 380 € au lieu de 200. La différence porte donc sur 771 €.


Pour le surplus, les appelants incluent dans leur décompte des frais médicaux et pharmaceutiques couverts, hors Duocal et honoraires du psychologue, par le C.P.A.S. ainsi que des dettes liées à des frais médicaux que les appelants auraient pu voir couvrir par la carte santé si elle avait été utilisée.


Sans tenir compte de ces deux charges particulières qui seront abordées ci-après, le disponible courant est de l’ordre de 300 € par mois pour le ménage de 8 personnes, soit 37,50 € par personne. Il doit permettre d’assumer les autres charges ordinaires et notamment les dépenses extraordinaires qu’un ménage de cette importance doit immanquablement voir surgir constamment et les inévitables argents de poche pour les aînés.


La Cour ne peut donc que rejoindre le premier juge en ce qu’il admet que les deux revenus d’intégration complémentaires (560,50 €) compensent, malgré l’augmentation du coût de la vie et les frais alimentaires plus importants, la perte de l’aide financière de 350 €.

6.3. Le remboursement du Duocal.


Le coût est de 27,57 € par mois.


Il s’agit d’un supplément alimentaire destiné à toute personne qui requiert un supplément énergétique.


Si comme en l’espèce, ce supplément alimentaire est indispensable à un enfant, son coût doit, au vu de la situation financière des appelants être pris en charge par le C.P.A.S.

6.4. Les frais de psychologue.


Le coût est estimé à 35 € par mois.


La situation difficile rencontrée par l’appelante qui doit faire face à la gestion d’une famille nombreuse comprenant un enfant handicapé et un mari qui a des problèmes de santé peut justifier cette prise en charge des frais du psychologue. Il est important pour l’appelante de veiller à se faire suivre et les difficultés financières du ménage ne peuvent constituer un obstacle sans aller à l’encontre de la dignité humaine.


La Cour relève que dans le rapport social, il est indiqué que le retrait est suggéré non pas pour des raisons de situation financière mais parce que l’appelante ne fait pas parvenir les documents adéquats, obligeant le C.P.A.S. à multiplier les décisions spécifiques.


Dans ces conditions, la Cour estime devoir accorder à l’appelante le droit à une prise en charge du coût d’une séance mensuelle à concurrence de maximum 35 € par mois, somme payable directement par le C.P.A.S. au psychologue sur présentation par celui-ci au C.P.A.S. de la note mensuelle d’honoraires.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 22 mars 2013 par la 7ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°12/1673/A),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 11 avril 2013 et régulièrement notifiée à la partie adverse le jour même,


Vu l’ordonnance rendue le 21 mai 2013 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 7 novembre 2013,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Vu les conclusions déposées par les appelants au greffe le 18 juillet 2013,


Vu les conclusions principales et de synthèse déposées par l’intimé au greffe respectivement les 21 juin et 14 août 2013,


Vu le dossier déposé par les appelants à l’audience du 7 novembre 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Corinne LESCART, Substitut général, en son avis oral pour l’essentiel conforme donné en langue française et en audience publique le 7 novembre 2013,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


statuant par suite de l’effet dévolutif de l’appel,


condamne le C.P.A.S. à :

· prendre en charge le coût du DUOCAL soit 27,57 € par mois depuis le 1er janvier 2011, date de la suppression ;

· prendre directement à sa charge le coût d’une séance donnée par le psychologue de l’appelante à raison d’une séance mensuelle au maximum et de 35 € maximum par séance à dater du 1er juillet 2012 sur présentation par le psychologue d’une note d’honoraires,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel aux appelants à 240,50 € et 320,65 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’intimé les dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 561,15 € en ce qui concerne les appelants.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Bernard VANASSCHE, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jean-Paul VAN STEEN, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DOUZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le CINQ DECEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

Mme Isabelle BONGARTZ




M. Michel DUMONT
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